
Conditions du Fonds monetaire interna-
tional (FMI) pour les pays debiteurs

Blocage des salaires
= diminution du pouvoir d'achat

Diminution des prestations
sociales
= dans les hOpirtaux, les ecoles, les institutions

sociales

Suppression des
subventions alimentaires
= hausse du prix de l'alimentation de base

Devaluation de la monnaie
= diminution des prix a l'exportation

augmentation des prix a l'importation

On exporte au lieu de consommer

Profits

Libre rapatriement
des benefices
= prosperite des multinationales 

Source: FMI
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Du sud tiers e nord

Quand leTiers-Monde subventionne le dóveloppement des pays
riches

Fin septembre a eu lieu a Berlin un important con-
gres de la Banque Mondiale et du Fonds Mone-
take International consacre au probleme de
l'endettement des pays du tiers monde. Dans l'ar-
tide qui suit Andre Siebenaller cherche les raisons
de cet endettement dans un marche financier in-
ternational pervers, dans une degradation des ter-
mes de l'echange et dans la course aux armements.
II conclut en presentant un modele alternatif.

Le fond du problême:
mócanismes de I'endettement.
Situons les origines de la crise actuelle de l'endet-

tement au debut des annees 70, precisement en
1974, lors du premier grand choc petrolier. A cette
époque les pays du "tiers-monde" (1) comptaient
ensemble a peu pres 100 milliards de dollars de
dettes aupres des Etats et des banques des pays in-
dustrialises du Nord. A cette epoque-la, la plus
grande partie des emprunts se faisaient aupres des
caisses d'Etats de l'occident, ce qui garantissait
une stabilite au niveau des taux d'interéts (2).

Or, a la fm de 1986, la dette du "tiers-monde" allait
&passer la somme astronomique de 1000 milliards
de dollars (3) et actuellement le seul service annuel
de la dette equivaut a la somme totale de la dette
de 1974, c'est-a-dire, environ 100 milliards de dol-
lars. A cela s'ajoute qu'entretemps le dollar coilte
plus du double a tout debiteur (4).

Que s'est-il passe (5)? Le pre if er choc petrolier
de 1973 avait des consequences catastrophiques
avant tout pour les pays alors "en voie de develop-
pement", comme les pays du continent latino-amé-
ricain, auxquels les Oconomistes avaient pro is s
avenir prospere s'ils imitaient le modele de l'Occi-
dent industrialise. De l'autre ce meme choc
petrolier allait If ener d'enormes reserves finan-
cieres aux banques des pays riches, puisque les
"nouveaux riches" des pays exportateurs de parole
y voulaient "faire fructifier" les gains gigantesques
que leur procurait soudainement cet "or noir" qu'ils
avaient vendu jusque la pour presque rien. Les
pays pauvres commengaient a comprendre que la
reussite de leur nouvel "boom" industriel etait en-
tierement dependante du cola des sources d'ener-
gie. Le choc petrolier les obligeait des lors
exporter le multiple en matieres premieres, pro-
duits agricoles et produits semi-finis de ce qu'ils
avaient exporte jusque la. Mais, pour realiser cela,
il fallait investir tout d'abord a nouveau et se sou-
mettre davantage a la dependance des grandes
firmes multinationales. Ces pays etaient donc obli-
ges d'aller faire des prets importants aupres des
banques de l'hemisphere nord, qui elles ne cher-
chaient pas mieux que des endroits oÜ ids pouvaient
"faire fructifier" l'argent des cheiks du parole.

C'est alors que se mettait en route la spirale fatale
de l'endettement des "pays sous-developpes". Car
ce avec quoi on n'avait pas compte, c'etait un
dewdeme choc petrolier a la fm des annees 70, qui
faisait doubler une fois de plus le prix du parole et
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La cure du FMI a etouffe le Perou
(1973-1979)

//It
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(petits) pains: 448
pates: 6,8 kg
riz: 24,9 kg

pommes de terre:

boites de lait: 31
haricots: 4,1 kg

29,4 kg

sucre: 12,7 kg
viande: 4,1 kg

Menu mensuel de
la famille d'un ouvrier

1979

(petits) pains: 225
pates: 4,1 kg

riz: 13,6 kg

pommes de terre:
16,8 kg

b. de lait: 17

haricots: 1 kg

sucre: 6,8 kg

viande: 1 kg

1973 

1973   

Calories
par habitant
et par jour

690
calories 

1560    

1973
Proteines
par habitant
et par jour iF q	 26 g 30 g

Sources: Burns / Gerster
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entrafnait peu de temps apres un accroissement
des taux d'interet sur la dette de plus de 100 %,
c'est-A-dire de 7,6 % a plus de 15 %. Le piege des
taux d'intOret des banques americaines fermait le
cercle vicieux dont surtout l'Amerique latine Otait
la victime.

Les consequences etthent fatales: en 1980 la dette
totale du Sud aupres des banques du Nord depas-
sait déjà 500 milliards. Depuis lors, le rythme infer-
nal de l'accroissement annuel de cette dette ne
cessait de s'amplifier: de 1980 a 1986 son taux de
croissance mesurait 9,5 % pour la dette totale et
6,5 % pour le service de la dette (6).

Dans le cadre de cette realite effrayante, la ques-
tion s'impose: pourquoi les banques americaines
ont-elles eleve les taux d'interét? Nous savons que
ce sont essentiellement les banques americaines
qui detiennent le pouvoir sur la stabilite du dollar,
la monnaie dans laquelle s'effectue le marche mon-
dial du commerce et des dettes. Leur decision d'ac-
croitre les taux d'interet etait prise en commun
accord avec le gouvernement Reagan qui voulait
combattre avec cette mesure l'inflation menacante
au sein des Etats-Unis mémes.

En effet, avec l'accroissement considerable des de-
penses militaires et avec sa politique d'une ouver-
ture de Peconomie americaine au liberalisme
sauvage, lorsqu'il s'agit d'accroltre le benefice des
grandes societes nationales, et une politique pro-
tectionniste tres severe, lorsque Pinter& national
est menace (7), Reagan a prOcipit6 son pays, en
deux annees seulement (1981-1983), dans un defi-
cit budgetaire de 200 milliards de dollars. En 1981,
lors de son arrivee au pouvoir, ce deficit comptait
50 milliards.

Un autre fait alarmant conduisait les banques ame-
ricaines a reagir: l'habitude qu'avaient pris les ci-
toyens riches des Etats-Unis a vivre largement
au-dessus de leurs moyens: "Plus de sept fois sup6-
rieur a celui de l'ensemble du "tiers-monde", l'en-
dettement total des Etats-Unis (dette publique,
dette des entreprises et des menages) approche
8000 milliards de dollars, soit env-iron huit fois le
budget federal prevu pour 1988. Celui-ci (quelque
1080 milliards de dollars) comportera environ 290
milliards pour la defense, et pour les seuls interéts
de la dette americaine, 150 milliards" (8).

La sourde inquietude aupres des banques ameri-
caines d6boucha enfin sur l'affolement. On se ren-
dait compte soudainement et avec un
deraisonnable retard qu'on s'Otait manoeuvre dans
une impasse: déjà en 1982, les banques commer-
ciales americaines avaient prate au "tiers-monde"
180 % de leurs avoirs et reserves, et certains debi-
teurs manifestaient deja a l'epoque leur capacite
de rembourser.

Que restait-il a faire pour sortir de ce dilemme?
Les banquiers ont cru trouver une solution dans
l'imposition de conditions de remboursement en-
core plus severes aux pays debiteurs par le biais du
Fond Monetaire International (FMI), oil 59 % du

pouvoir de decision appartient aux pays du Nord.

Le seul remade que le FMI voit pour resoudre le
probleme consiste dans le chantage de ne plus ac-
corder de prat que sous la condition que le pays
debiteur accepte la "cure de cheval" qu'on lui pres-
crit: augmenter des exportations, consommer
moms (encore!) diminuer les depenses publiques
(sauf les depenses militaires bien stir!), c'est-A-dire
diminuer les depenses deja mediocres pour le sa-
nitaire, la securit6 sociale et les subventions ali-
mentaires... En plus, pour pouvoir tenir sur le
marche mondial afm d'aupnenter les exportations,
II s'agit de maintenir les salaires a un niveau mini-
mum. Et, naturellement, pour que les investisseurs
soient attires, il faut ouvrir les frontieres au libre
transfert de capitaux.

Une autre "recette magiq ;le" qu'impose souvent le
FMI, c'est la devaluation de la monnaie nationale:
ceci encourage les exportations et freine les impor-
tations. Cependant, l'effet pervers en est qu'il faut
exporter toujours davantage pour acquerir les de-
vises destinees a l'importation et au service de la
dette (9). Ceux qui en profitent ce sont les spécu-
lateurs et les multinationales, car devaluation de la
monnaie nationale "signifie un achat de devises au
rabais (Pintermediaire touchant sa commission) et
la possibilite pour les multinationales d'obtenir -
dans le cas du Chili- par exemple, des pesos avec
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La fuite des
capitaux

aggrave la
crise do

l'endettement
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tine reduction de 35 a 40 % " (10). Voila la perver-
site criante du systeme capitaliste êtendu au mar-
elle mondial!

L'ouverture des frontieres des pays pauvres et l'ac-
croissement des taux d'interet de la dette ont en-
core un autre effet nefaste sur la spirale de
l'endettement: la fuite des capitaux. Les classes do-
minantes et les entreprises des pays "en developpe-
ment" endettes s'efforcent de se protëger contre
l'effondrement monetaire et l'agitation politique
au sein de leurs pays en transferant secretement
leur fortune a l'ëtranger. En effet, aujourd'hui au
lieu d'investir dans Póconomie de leur propre pays,
il est devenu plus intOressant pour les capitalistes
des diverses nations du Sud d'investir dans des ac-
tions aupres des banques americaines. Ainsi, "les
investissements dans les pays lourdement endettes
ont baisse de 24,5 % du PNB a moins de 17 % en
1986" (11).

Alors, pour tenter de conserver leur pouvoir d'a-
chat, ces pays ont mis sur le marche des quantites
de plus en plus importantes de matieres premieres
a des prix de plus en plus bas. Cette action devait
bien rejouir les hommes d'affaires et les politiciens
de l'hemisphere nord, car elle a contribue a une eli-
mination quasi totale de l'inflation dans les pays
"dëveloppes".

La perversion des termes
d'echange
Parallelement avec cet amalgame de phenomenes
qui sont en train de pousser les pays pauvres cha-
que annee un peu plus dans le fond du gouffre,
faut evoquer un autre phenomene qui fait encore
agraver la situation en multipliant les effets pervers
(14jà inhOrents a l'organisation libre-echangiste du
marche mondial. Il s'agit de la perversion des
termes d'echange au desavantage des pays du tiers-
monde. Il faut analyser ce phenomene a part, car
c'est lui qui montre avec tine claretó criante la
reelle perversitë du liberalisme sauvage qui fait ap-
pauvrir d'avantage ceux qui souffrent deja de sous-
nutrition et qui fait fleurir les benefices des
multinationales, les seuls gay, ants dans l'affaire.

Les cours des produits de base exportes par le
tiers-monde sont maintenant "aussi bas dans leur
ensemble qu'au moment le plus noir de la grande
crise des annees 30 et, dans certains cas, plus bas
que le niveau atteint en 1932", constate Peter F.
Drucker, un eminent expert, dans "Foreign Af-
fairs", en printemps 1986. Male le FMI ne peut
plus s'empécher de constater une armee plus tard
(en octobre 1987) la meme realite: "une grave d6-
terioration des termes de l'echange".

En effet: " En 1985 et 1986, l'Amárique latine, l'A-
frique et le Proche-Orient ont vu la valeur en dol-
lars de leurs exportations decliner de 12 % a 20 %.
En 1986, la valeur en dollars des importations de
marchandises de quinze pays lourdement endettes
etait de plus de 40% inferieure au niveau de 1981"
(12).

t .11t,t1	

Rien d'etonnant que les revenus nationaux des
pays pauvres devaient subir des pertes sensibles.
Leur deficit des paiements courants est passé uni-
quement entre 1985 et 1986 de 23 a 49 milliards de
dollars, alors que pendant cette meme periode le
volume total de l'aide financiere au tiers-monde -
d'apres une etude de l'OCDE en juin 1987 - avait
baisse de 4% (13).

Cette depreciation scandaleuse des produits d'ex-
portation de provenance des pays pauvres est en-
tre les mains des marchands intermédiaires et des
multinationales qui ne cessent de multiplier leurs
gains en contrOlant parfaitement les mecanismes
de cette machinerie gigantesque destinee a appro-
fondir jour par jour le fosse entre riches et pauvres.
La speculation des marchands intermódiaires
opere a travers le marche des bourses, l'instrument
par excellence de l'institutionalisation de l'inju-
stice. En effet, la speculation fait en sorte qu'un
produit comme le cacao, par exemple, petit chan-
ger 16 fois de possesseur (qui ont un chacun fait du
benefice sur un produit pour lequel ils n'ont pas
travailld!) et que celui qui a transpire pour ce pro-
duit, l'agriculteur n'en recoive que de lamentables
4% du prix de vente final).

Les multinationales: "Voila quelques annees déjà,
des experts de la CNUCED ont montre que la po-
litique des prix entre le "centre" et la "periphórie"
etait aux mains d'une poignee de soci6tós a voca-
tions multiples; de trois a six d'entre elles (selon les
produits) contr8lent de 80 a 85 % du marche du
cuivre, de 90 a 95 % de celui du minerai de fer, 80
% de celui du coton, du ble, du mals, du cacao, du
café et des pamplemousses, de 70 a 75 % du mar-
che de la banane, 60 % de celui du sucre" (14).

"A l'encontre de la theorie de la liberte du marche
mondial la plupart des marches internationaux des
biens indistruiels sont domines par des accords
cartellaires entre multinationales. Les pays en de-
veloppement en sont les principales victimes
cause de la hausse des prix qui en resulte" (15)).

Par la voie de l'internationalisation, le capital a
donc developpe de nouvelles strategies pour satis-
faire la seule "valeur" qui lui est sacrOe: le benefice
et rien que le benefice. Il s'agit de la strategic de
"commerce captif', c'est-A-dire le commerce a Pin-
terieur des groupes multinationaux (16). Cette pra-
tique permet de localis' er la perte et le benefice
oü on le desire, en fonction de la stratógie dótermi-
née.

Pour illustrer prenons le cas de 2 filiales A et B. A
fabrique un produit dont le prix de revient est de 5
francs. Le prix de vente sur le marche mondial de
ce produit est de 10 francs. Si A vend a B pour 7
francs, A et B font un benefice respectif de 2 et de
3 francs. Dans le cas oil des negociations avec le
syndicat s'annonce dans le pays de la filiale B, l'on
modifie les prix. A vend a B pour 10 francs de sorte
que B ne &gage plus de benefices. Les responsa-
bles de B menacent le syndicat qu'une grave aura
des repercussions facheuses sur le sort de l'entre-
prise et qu'elle petit mettre en cause l'avenir de la
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filiale.

Avec ces nouvelles strategies, les &ants contrOlent
parfaitement le marche mondial. Its occupent ain-
si une position ideale pour jouer un pays contre
l'autre, le Nord contre le Sud et inversement.

Profitant des salaires execrablement bas du sud, ils
ruinent les moyennes et petites entreprises du
nord. Le chOmage qui en resulte est exploite
comme moyen de pression sociale pour faire fonc-
tionner le meme mecanisme, (Writ plus haut, cette
fois-ci dans les pays hautement industrialises du
nord.

La medecine qu'on prescrit aux economies du nord
"en crise", c'est de "serrer la ceinture". Mais au nord
comme au sud, ce sont les memes qui doivent ser-
rer la ceinture: ceux qui sont déjà tout en bas de
l'echelle sociale. Au Hord, les ouvriers; au sud les
750 millions d'affames, pour la plupart paysans et
ouvriers agricoles et tous ceux qui doivent effec-
tuer le miracle de vivre avec un revenu du 50 dol-
lars l'annee. Le seul gagnant dans l'affaire: les
quelques dizaines de milliers d'actionnaires au
monde qui possedent et font fonctionner ces firmes
multinationales " a vocations multiples".

suivre

1) Nous employons ce terme tout en &ant conscient qu'il s'agit
d'un concept avec connotation ethnocentrique. C'est pourquoi
nous employons les guillemets a chaque foil.
2) Cf. Erhard EPPLER, Die internationale Schuldenkrise und
die Dritte Welt, dans: Brennpunkt Dritte Welt 64/65, Luxem-
bourg 1985, p. 37.
3) Cf. Frederic F. CLAIRMONTE, L'art de la maniire de con-
vertir une dette en pactole, dans: Le Monde Diplomatique,
Paris, dec. 1987, p. 8.
4) Cf. Rapport du GATT, Geneve, 25 septembre 1987, cite chez
F. CLAIRMONTE, op. cit., p. 8.
5) Pour I'historique de la crise de l'endettement international,
je me refere essentiellement a Particle de Erhard EPPLER, op.
cit., pp. 37-43.
6) Cf. F. CLAIRMONTE, op. cit.
7) Exemple: " En novembre 87, Washington a impose 105 mil-
lions de droits de douane supplementaires sur les exportations
du Bresil pour punir ce pays de s'obstiner a developper par lui-
meme une industrie informatique qui concurrence naturelle-
ment celle des Etats-Unis". Claude JULIEN, Quand la crise
economique menace la democratic, dans: Le Monde Diplo-

matique, dec. 1987, p. 13. Cf. egalement: Dossier "La guerre du
ble", dans: Le Monde Diplomatique, nov. 1986, pp. 25-39.
8) Claude JULIEN, op. cit., p. 11.
9) "En 1980, le service de la dette absorbait plus de neuf dix-
lames des exportations de matiêres premieres. Ala fin de 1986,
it equivalait a 136 % de ces exportations", F. CLAIRMONTE,
op.cit., p. 8.
10) F. CLAIRMONTE, op.cit., p. 9.
1) Source: FMI, World Economic Outlook, avril 1987, cite chez
F. CLAIRMONTE, op. cit., p.8.
12) F. CLAIRMONTE, op. cit., p. 8.
13) Cf. Claire BRISSET et B. MOHR, Quand le tiers-monde
subventionne le developpement des pays riches, dans: Le
Monde Diplomatique, dec. 1987, p. 9.
14) F. CLAIRMONTE, op. cit., p. 8.
15) R. STRAHM, Pourquoi sont-ils si pauvres?, Bourdy
(Suisse), ed. de la BaconniOre, 1986, p. 153.
16) Cf. Albert CARTON, La nouvelle strategic du capital et
ses implications, dans: Brennpunkt Dritte Welt 57, Luxem-
bourg 1984, p. 19.

Das Informationsbulletin der ASLN (Association
Solidariti Luxembourg-Nicaragua) verOffentlich-
te in seiner Nummer 55 ein Dossier zur interna-
tionalen Schuldenkrise. Ein Artikel von Romain
Hilgert, den wir im folgenden auszugsweise
nehmen, beleuchtet die Rolle Luxemburgs in die-
sem Zusammenhang.

Bei der Griindung der Internationalen Bank fiir
Wiederaufbau und Entwicklung (BIRD), kurz
"Weltbank", am 27. Dezember 1945 wurde das
'Capital auf 10 Milliarden Dollar festgesetzt, aufge-
teilt auf 100.000 Aktien. Luxemburg kaufte davon
100 Aktien und verfiigte so fiber 0,1 % des Kapi-
tals. Als die Weltbank 1947 ihre Aktivitdten auf-
nahm, lieh sie Luxemburg 12 Millionen Dollar zur

Luxemburg im IWF

Bankenplatz und Schuldenkrise

Modernisierung der in ?rivathand befmdlichen
Stahlindustrie.

Nach verschiedenen von Luxemburg mitge-
tragenen Kapitalerhohungen (1960, 1978, 1980,
1985) und der Ausgabe von 250 kostenlosen Aktien
(1980) kontrolliert Luxemburg mit 1177 Aktien
0,14% des Kapitals.

Am 26. April 1988 deponierte Minstre du Trésor
Jacques F. Poos einen Gesetzesentwurf im Parla-
ment, urn bei einer laufenden, neuen KapitalerhO-
hung 725 weitere Aktien zu 100.000 Dollar zu
kaufen. Beim gegenwdrtigen Dollar-Kurs macht
das einen Wert von 87,5 Millionen Dollar oder 3,2
Milliarden Franken aus. Davon miissen allerdings
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